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N député de Bretagne a fait leéhire d’une îettrè 
écrite à l ’affemblée par îe comité permanent de l’Orient,- 
à i’occafion de deiix-vaiircaiix que la compagnie deS Inde» 
a achetés ce Angleterre. Le comité témoigne dés inquié­
tudes fur la fermentation que cet achat Gccafionne dans 
l’efprii d u  peuple, qui b menacé de les bmlef. L’affem- 
Mée li ayant encore rien ftatué fur la compagnie des Indes, 
ftc ponvoit prononcer fur les plaintes fortuées contre elle , 
qii--dVprcs les lois qui avo eut conftltùl fo ! régime jüfqu’ï  
prefent, &  qui le conflitiient encore. Elle a en conféquéncé 
fenvoyé cettfc afFaife sti pouvoir exécutif.

L aifaire relative à l’approvifionsiement de la ville de 
Lyoïi a été üjoiirnée ,  d’après une lettre du miniftre des 
H’nuitces,- qui annonce qu’il vient d’apprendre la convoca­
tion d’une affcir.blée a Dijon le I3 de ce mois. dp-;- la- 
quel’ro doivent (c iroiirer des députés de la muntcrpalitê 
de Bourgogne, &  que cette affaire, pouvant fe termiref 
à hin îalile , elle ceffoit d’être aiiffi rnftante.

0.n̂  s’cfl occupé enfuite de l’arràté du 9 novembre', pris 
ptir le biire.M renforcé des états de Cambrai &  du C cmbrcAsrf 
On fera peut-être éionné,- qu'après les décrets de l’affeni- 
l'iée qui üiiC prûfcrit la diffiuéliou def Ordre», &  artête I» 
convocation des états proviaciaui:,  trois aoblcs, troù ' 
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<fit, qne la repr*Sfentation eft touf-à-fhit 'vicieiire dans cette 
province, & ((ii’eUe doit être réformée ; mais vos décrets 
n’ont point d’effet rétroactif. Il faut confidércr la dcliL-éra- 
tion fous tous fes rapports. Il n’y  a pas ca do conv ocation 
d’états, mais feulement une affemblée de la comr.-.iffion 

. intermédiaire qui ti’a rien prononcé fouverainemennf. Des 
placards de Cbarles-Quint font le droit publie de cette 
province , conquife par Louis XIV » co 1675 5 elle a ers 
réunie à la France avec fes capitulations.... Les membres 
de la coramiflîon ont dit feulement qu’ils n’.avoient pas 
donné de mandats pour difpofet des propriétés, &  qn'il ii’;f 
déclaié les mandats nuis que pour cct objet, pulfqiuls 
portoient injonôion de foutenir leurs droits. L’Europa efl: 
garante du traité de Nimègue, &  cette province prétend 
que les biens eccléfiafliques font garantis par ce traité ; je: 
demande que l’affemblée fe fâffe repréfenter les capitula­
tions &  le traité de Nimègue».

En voyant cette opinion pliis diplomatique qu’oratoire , 
ne diroit-on pas que M. l’abbé Maud a oublié les fameux 
arrèt.'s du 4 août, les adliéfi'ons multipliées &  les ixiir.i.d.i- 
tions fojemneiles que toutes les villes &  provinces dit 
royaume ft font empreffées de publier^ aufli M. RoLcf- 
pierre a-t-il aceufé le prcopînant «. d’avoir perdu de vue 
le pdn^Çfobi'et ds la difeuffion, puifqn’il ne s’agir p, -» 
a-t-il dit, de la province de Cambrcfis., mais da fen Lu --.i:* 
renforcé &  vraiment arifocr^i^ae. » A  ce dernier nuu de;i 
applaudiffémens &  des murmures ont éclaté à la Db , f i  
les diilerentcs fenfations qu’il a |)toduifes on? intcrtc:-u;!u 
quelque temps l’orateur, qui a repris air.S: « A il premiec 
coup-d’œ iî, on ne peut fc défendre d’un niouveraenr d'in-" 
dignacion contre ces hommes qui, fans qualité ’égr-; 
ofé attaquer vos décrets. Le comble du délire de leur part  ̂
eft d’avoir tenté de rêvoquecks’pouvüirsdcs dcpmés.ç,a’ü s  
u’ont pas nommés, &  de les révoquer fans l’aveu des. 

^pckifles qui om chargé cisménaes députés cTed.-miirc le ré^--oft 
aâuel des états; mais tant d’abfurdité fait cLangst i’indiçn»- 
non «n pitié.Les luatulerei-vctu iIaEati-c,aLaisit> tontuioiii»
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peupalles qu’ignorans; ils tiennent eticare à ccs préjug':' 
thiqiies dont ils n’ont pu fecoiier le joug i les linr.iircs -.ü'  
panciues dans le royaume n’om pu doic parvenir jufqu’au 
bureau renforcé du Cambrefis ! Ce font des orgueil eu>t 
qu’il faut humilier, &  des ignorans qu’il faut inftruirc. ̂  Je 
propefe de charger les députés du Cambrefis , fes vérir 
tables défenfeurs, d’écrire une adrefle pour kur infmucr 
tîas femimens patriotiques &  des idées raifonnables n.

Ici on a fait leftiirc de la lettre écrite par le même 
bureau, le 9 novembre, pour demander une aflemblée 
générale du Cambrefis.

a M. Biofar, après avoir réfuté avec force l’opinioa 
de M. i’abbé Maiiri, a dit : Les particuliers auteurs de 
la déclaration ne méritent pas l'honneur d être appellés a 
la barre ; s’ils ont énoncé quefque cliofe de contraire au 
décret, iis ont commis un attentat aux droits de la nation 
li l'on ednieitoit les titres du Çaiiibrefis, ce (croit reçon-r 
noîtve qve totnes les provinces peuvent s’élever contre 
rintirét général du royaum e... On ne peut faire calTct 
cet aÛe oui n’a pas été rendu par des petfonnes coiupé-, 
pertes ; il faut le renvoyer au miniftère public du cbàiçlet 
pour en pourfuivre les auteurs. ^

» Si quelques députés de provincç, diioit M. le Cha- 
pe'ier, avoir droit de rédnmer des privilèges & des chartes, 
çç feroit un député Breton; mais il eft bien loin d imiter 
les panicu'iers du Cambrefis. Je ne parlerai ni d’indul-: 
|cnce J ni de pitié ; il eft temps de févir contre les préten­
dus repréfentans de cette province; iis ont commis un aticn- 
Ç!t çortre la volonté nationale; ils ont cherché à exciter la 
guerre civile dans une province frontière: je propofe de 
déclarer, i°. l’arrêté attentatoire à l’autorité nationale j  
a®-, d'envoyer au châtelet pour informer contre k s  auteurs 
&  fiiuteurs de cet arrêté; 3". de prier le roi d'epipècher 
les. fuites de cette aflemblée Sç autres de même nanue^ 
4®. de déclarer comme principe, que tous députés à l’aflem- 

l̂̂ :k nntipiiale font députés de la nation &  ne lîeuveut
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peuples du Camb^efis à garder la medératton 8t la paa 
néceffaires pour achever le grand ouvrage commencé, & 
les alTurer que l'afTemblée pourfuivra les coupal:des. »

M. d’Eftourmel, député noble du Cambrefis, a expliqué 
la compofition des états dont U cil membre. Il a prétend» 
que ce bureaux pu s’aflembler comme bureau renforcé, n’y 
ayant point de défenfes aâ hoc ; il a affuré qu’aucun des 
députés n'avoit eu cotyioiffancç des opérations da buieau, 
&  qu’ils avoient écrit aux membres des états. 1! a demandé 
le renvoi de cette aftaire au pouvoit exécutif, &  qu’il fût 
&it défenfes au bureau intermédiaire de faire aucune 
convocation.

X Renvoyer au châtelet, c’eft renvoyer à l’oubli, difoit 
M. Broftaret : le mandement de M. l’évoque de Trèguier 
a été dénoncé à ce tribjmal, &  on n’en parle plus. Je 
voudrois que le comité de conflitution donnât un travail 
furie tribunal qui doit juger les crimes de lèfc-nation. j»

11 feroit bien temps en effet que le vœu de M. Brof­
taret fût rempli, &  qas ralTemblée fît en même temps 
une loi qui fixât la nature des crimes de léfe-naeion, Sc 
les forâtes fous lefquelles iis doivent être pourfuivis. Que 
Cgnifient des tribunaux provifoires, quand il s’agit d’infll- 
geê 1̂  ^ in es les plus féveres ? Efpérons que les evéne- 
mens âftueis en feront fentir enfin la nécçlîîté i. dans les 
temps de révolution où l’efprit de parti ne çraiot pas de 
fc montrer, il faut que la loi feule prononce, &  qu’elle 
feule foit écoutée.

M. Barnave , après avoir prouvé rineapacité du bureau 
pour la repréfemation de la province, propofoit de dé­
clarer l’arrêté nu l, dç prier le roi de faire exécuter les 
décrets, &  d’inviter le peuple, en lui annonçant riliégar* 
iité de rafiëmblée des fol-difant états,  d’attendîp en pabs. 
que plus fago organifation.

M. le clîcvalier de Lameth a Qbfervé que û un particu­
lier s’étoit rendu coupable comme le bureau du Cambrefis, 
U feroit renvoyé au châtelet, &  qu’il appuyoit la motion ds 
RJ. Chapelier,
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La priorité a été réclamée avec beaucoup de ttlrtmke pour 

les différentes motions de MM. Treilhard, B.arnave &  le 
Chapelier. Celle de M. Barnave ayant été mife aux volx»- 
la première épreuve a été douteufe, &  la fécondé centeflée.

p n  a dtjmandé l’appel nominal ; enfin, après beaucoup 
de tvpîulte, on a fini par ajourner la queflion à aujour­
d’hui , féançe du foir. Il y  a apparence que l’aflemblée con­
tiendra, par'un aéle de vigueur, leS ennemis du bien 
public ; la force feule peut régénérer les empires, mais 
la foibleffe les perd ou en compromet la tranquillité.

L'affaire des dilltiâs de Paris a été auilâ ajournée à la 
féance fuivante.

Une lettre de M. le garde-dcs-fceaux a annoncé que 
le roi venoit À'ticcepter les deux articles conftitutionncïs 
préfentés le matin.

Séance d'hier»
Un député de la Champagne a ht une adhéfion de I& 

ville de Sainte-Menehould, &  une offrande du comité patrio­
tique de 3996 livrer, fruit de la libéralité de divers claffes 
de citoyens. Pendant le mois d'oûobre le comité verfera 
ainit, tous les mois, le produit des dons patriotiques ; o_ti 
à long-temps applaudi aux fentimens généreux de ces 
ions citoyens.

Pendant que l’affemblée nationale ufoit d’indulgence en­
vers la chambre des vacations de Rouen, cette ville pro- 
teftoit ellü-mêmê contre l’arrêté pris par fes magiflrats. 

Salomon, l’un des fecrétaires, a lu une délibéra- 
'''•ife le 13' de ce mois par l’atTemblée municipale &

' j''.’ ' le de ht commune de cette ville , par laquelle elfe 
.ive de la manière la plus forte l’arrêté du 6 no-

• hrc, le regardant comme un attentat contre b  nation, 
les habitans de la Normandie, que l'on atenté d’a- 

'.'-.cn ftiggérant que des confidérations de province 
•doiveni l’empoïier fur'ie  bonheur réel qui doit réftiltçr 
peur tout-le royaume, d’un régime uniforme dans l’ad  ̂
oinulration &  Pord/e jujlieiairo,

La municipalité dé Rouen a député deux de fes ipcTnbrç
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pour eSprlmer leurs remercimeiis au roi &  à l’affcmlilile 
nationale, 6f pouralTurcr à la commune de Paris, la fatis- 
fcftioii de celle de Rouen de voir le féjour du roi &  de 
i’aflembléc dans la capitale. La municipalité attefte encore 
à l’afleHiblée , que fi l’afte éclatant de fa juftice &  la dé­
nonciation de fa majcfté ne lui euflem pas fe’,i'.s donqé 
gomiolffance de cet arrêté fait dans les ténèbres, elle fe 
fut fait gloire de le lui porter çllc-môme, &  que, malgré 
les obftacles que lui oppofe un parti nialveillani, elle re 
çeFera de donner à ralTemblée'des preuves de fou dé- 
Touemem abfolu pour l'exécmion de tous fes décrets.

pn a vivement applaudi au courtage patriotique des habl-' 
tans de Rouen;il paroît que les mêmesfeiniinens régnent 
dans toutes les parties du roj’aume. Le comité permanent 
de Nîmes déclare dan? une de fes adreffes , qu’il s'op- 
pofera à toute convocation des états provinciaux &  d’af- 
fcinblée generale ou partielle , qui ne feroit pas faite con­
formément aux décrets des l’alfembléc ; dernière &  vainc 
ifeffoHrce des ennemis dubico public.

« S’il s’eft élevé , difent les faabitans de Nîmes, des 
doutes injurieux à cette province , n’imputez pas à tout le 
Languedoc ce qu’a produit dans une feule ville ( i)  l ’inté- 
let bien cçnnq d.e quelques privilégiés ; tentative infruc- 
tpeufo repouffée pat tous les bons citoyens.

» Nous voyo.ns avec plaljîr &• confiance le roi &  l’afïemblée 
paùoiiale a» miliçu des braves Pariftens, qui trois fois 
ont fouténu l’édifice chancelant de la liberté, 5c qifi, 
garaiis aujourd’hui de l'indépendaixcc 4c vos alTemblées , 
(auront refpeélçr un dépôt qye toutes les provinces fuc- 
vcUlent. U

L i vqdie d’Offan en Béarn , cempofèe de diK-Iuiit com­
munautés, adhère à tous les, décrets, renonce à tous fus 
droits, privilèges Si. exemptions particulières , efpcraut 
néanmoins que la nation maintiçîjdra daçs leurs provinces

(O tl ne faut pas cû,nfbaJr» tous les htAitans lie Touloufe clo'r.t 
te pauiotMnie cft eo.inu, avec Qn-ttis-petic DOiuVe de pii»àU'si--s. j
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leurs coutumes pour les droits fiicceffifs, en tant qu’elle» 
p’apportcront aucime atteinte au bien général du royaume.

Adrcffes de Beaumont, de Loraagnc &  de Grifollcs, qui 
annoncent que l’anarcliie ceffe, que la loi reprend Ibn 
empire, que i’ariflocratie expire, mais que les iniendans, 
exiflent encore, &  qu’ils ne peuvent obtenir une auto-. 
TÎfation nécefinire pour défcpdre leurs propriétés.

Nouvelles prott^'.tions de plufisurs communautés du 
Dauphiné, telles que Saint-Bonnet, Cliàteaiineuf &  Saint-, 
A v it, contre la convocation des états do la province.

Que les hommes qui aceufent l’aflemblèç nationale de 
détruire les établilTemens religieux, apprennent que les 
benèdiains de l’abbaye de Saint-Calais en Vendomois, 
s’expriment ainfi :

Les religieux de la congrégation de Salm-Maiir, de­
mandent d'être rendus à la fociété , à la liberté , dont 
rriTemblé* nationale eft l’appui. Ils demandent qu’elle 
daigne foeilraire à l’inutilité , à roiûvetè &. au. dt/poiifme 
iporuical, deux cents individus qui attendent qn fort plus, 
heureux &  plus glwieux j  niiUe voix s’adrclïètqqt, difent- 
ils à rêtie fuprême, pour le conjurer dweouronnea' du.plto. 
grand fuccès les travaux de rafiémblé«.j*,plu5 t^peâsbls 
qui ait jamais exifié.

Ces religieux approuvent l’abandon desdije^ç dpiJftÿ^n- 
grégation fait entre Iss mains de l’affembl^:» feiftsJt* 
conditions d’une penfion viagère de i8co liy. 
habiles à pofféder des- cures Si, les chaires de Uenfeigueinent 
public. ■ "

La ville de Fiayigny en Bourgogne, demande des mu­
nicipalités, des affembiées provinciales, &  disjo ix iqtar- 
préiatives des arrêtés du 4 août. . .

Cetteadreffe, renvoyée au comitéfêodal, pourroicckcitc* 
le zèle de fes membres, pour qu’ils préfentaflent ir.écÆfm- 
ment un travail fur le rachat des droits féodaux, qui doit, 
aiTuicr le bonheur des campagnes &  les proprié és légitimes 
des anciens fcigneiirs.

Après la icriure de toutes ce* adrçSes, les,députés J lfr
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foudun en Berri ont été reçus à la Barre; Ils ont porté 
l ’adhéfion de leur ville à tous les décrets.; ils ont annoncé 
que pour favovlîer !a perception des impôts, ils ont tuU 
joint des citoyens aux çolkâcurs, &  qu’ils apportoient 
pour don patriotique toutes les boucles d’argent dont les 
h&biians s’étoieiic dépouillés à l’euvi,

L’aflemblée a reçu avec applaudiffemens les témoignages 
de dévouement que les habitans d’ifloudun donnoicni à 
l ’état, &  a permis aux députés d’afiifter à la féance.

Aufli-tôt M. d’Ailli a penle qucrafîemblée ne tievoitpas 
être témoin indifférent de cet aétc patriotique , &  il a tait 
la motion d’offrir à la patrie les boudes d’argent de tous 
les membres de l’affemblée , efpéranc fans doute que cct 
exemple Ce propagera dans le royaume.

M. î^crac a obfervé que la ville de Bordeaux l’avoit déjà 
donné , &  que cotte réfolutioa devenant générale , pouvoir 
prdduire au moins cent vingt millions.

Sans entrer dans ce calcul, &  par nue honorable accla­
mation , l'affemblée a décrété, au milieu des applacdif- 
fcinens, que tous fes jpembres faifoient un don patriotiquQ 
de leurs boucles. MM. les députes fuppléans, fe font cra- 
ptelïés de concourir à 1® délibération géaéreufe de l’af- 
femblée.

Comme cet exemple deviendra fans doute général, il eft 
à defirçr que l’affemblée nomme des coramiffaires pour 
connoitre le réfultat 8ç l’emploi tic la nouvelle fabrication 
des monnoies, dont il cft fingulier qu’on ne' voie encore 
aucune trace dans la circulation du numéraire effeélif.. . ,

Uordre du jour a ramené aux' finances, &  la difcitlTion 
du plan de M. Necker a été ouverte. Il eft nèceffairc de 
donner un apperçu de ce plan, ayant de faire connoitre 
les débats auxquels il a donné lieu.

M. Necker, après avoir expofe l’état aftiicl des finances, 
&  les caufes de la rareté de l’argéat dans ces tciups da 
diyifion Si de pani, expofe que le fervice de cette année 
^  de la fuivante, demande un fccours cxiraordiuaire dq 
iTO millions, « Il fimt, ajoutpit-il, foutenlr l'édifice de U'
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caiflc d-efcompte, ou, fi l’or veut, J’abandonner, êire l’iifte 
envers les aflionnaires &  les porteurs des billets j il faut 
encore s’occuper de remettre le paiement des rentes de 
riiôiel-de-vlll« alTez au courant, pour n’avoir plus qu’un 
feircflre en arrière, &  aflurer régulièremer.t les paiemens 
à l’avenir ; il ftnt enfin le prèferver des funeftes effets de 
la rareté cxcelfive de l’argettt. »

Mais quels Ibnt les moyens avec lefqucls on peut 
vaincre toutes ces difficulrés i Le miniftre va nous l’ap- 

^prendre, en nous affurant que « l’antour-propre d’autrm 
leroit aujourd’hui de tous les fentimens le plus miférable : 
nous fommes tous, a-t-il dit , fous le poids des circonf- 
tances où le defir de fauver la cltofe publique eft devenu 
le feul véritable intérêt parttailier en même-temps qu’il
doit être la feule paflion de l’homme d’état » .---- La voie
des emprunts, même ufuraires, feroit effayée envain dans
ces momens d’alarmes &  de diferédit.---- Du papier mon-
noie rsmbourfable ou non reinboutfable, rèfoudroit en un 
mctncnc toutes les d)fficuhés de finance ; mais cette refibiirce
doit être reflerrée dans les plus étroites limites.---- Le cci me
de fa durée ou de la durée des faiileĤ on circtiiafxn , doit 
être accéléré par tous les moyens; enfin, pour rot’t...i;cr 
la confiance ,i l  convient de fe rapprocher des ulagcs aux­
quels le crédit eft attaché par les effets puiffans de l'iubi- 
tuden.

Le miniftre donne enfiiite la préférence au^ an qui fuit.

La caiffe d’efeontpte feroit convertie en kanque natio­
nale avec un privilège pour dix, vingt ou trente ans.

Vingt-quatre admir.iftrateurs élus par les •iftioni'

Six ou unir de ces aduiiniftrateiirs étrangers auxjfl'.ài'cs 
de banque &  de finance. î'-

Les ftatuts de l’adminiftration revus, difeutés &  revê-' 
tus d’une fanfîion 'égale.

La fouune des billets , mife en circulation , n’excéderoit 
jamais 140 millions. |

La uattüu fetoir c.ttition de ces billets, qui fetolent tim-r
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bfés par des conimiflaires de l’aflejnblie national®, &.por^ 
tant ces m ets, garantie nationale.

Ces ti'.leis ferolent reçus comme argent dans toutes les 
caifTes royales &  particulières de Paris.

Un décret de l’aflemblée &  l’acquiefcement Ebre des 
principales villes du royaume, pourroient rendre cette dif- 
pofiticiii gciiér.dc.

Voilà les premières conditions de ce projet.
Le'niiniflie préfent® enfiiite les huit parties de ce plan.
1’ . Le fonds capital à L'avenir de cette banque nationale..,. 

Pour augmenter le capital de la caifle d’efcüinpte, qui 
cil de loo millions, il propofe de créer 11,500 aÛions 
nouvelles, payables en argent efFeûif, &  faii'ant, à 400a ). ■ 
par aélion, la fomnie de 50 millions.

2“. Emploi des fonds de la banque nationale,
.O n  a vu que le capital fs monteroit q - i p  millions,' 

que la banque auroit à délivrer jufqu’à 240 millions en 
billets. En tout, 390, millions; mais fi l’on déduit 70 mil­
lions que-la 'caiffe d'efeompte a prêtés à l’état, on voit 
qu’il rtfte 320 millions, dent elle difpoferoit de la manière 
fuivante; 1 •
- ;i70 miliiont feroient avancés à l’état contr® des affigna-: 
tuxns oij referiptions.

80 miUioïKt' feroient deftinés aux fonds de eaifle en 
Bumérairs effeélif.

5°. Comment l'ctat ni courrait aucun rifque , en fe  portant 
caution fes 2^0 millions de billets de coiffe en circulation.

L ’cta t, qui a déjà reçu 70 millions d’avances faites par 
la cauTe d’efeompte, &  qui recevre.it encore 170 millionB 
centre ’àes aflignatiens ou referiptions, ne feroît que cau­
tionner fa dette en gaiantiffant les 240 millions de billets.

Il faut voir dans le mémoire imprimé du miniftra les 
dcveloppemens qu’il donne aux confidérations fuivantes ; 

favoir :
4°. Avantages que Us finances de l'état tircroieat des dif-

.pafitions qu'on propofe........... L ’état obtiendroit un fêcours
de 170 millions à un intérêt de 3 p. 100.
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